GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 33863C 

Inscrit le 10 janvier 2014 


Audience publique du 15 iuillet 2014 

Appel forme par 

Monsieur 

contre un jugement 

du tribunal administratif du 2 decembre 2013 (n° 30878 du role) 
ayant statue sur son recours dirige contre une decision du directeur de 
I’administration des Contributions directes 
en matiere d’impot sur le revenu 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 33863C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le 10 janvier 2014 par Maitre Jean-Pierre WINANDY, avocat a la Cour, 

inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur , 

demeurant a ..., dirige contre le jugement du tribunal administratif du Grand-Duche de 
Luxembourg du 2 decembre 2013 (n° 30878 du role), ayant rejete comme non fonde son 
recours en reformation, sinon en annulation dirige contre la decision du directeur de 
1’ administration des Contributions directes du 17 avril 2012 ayant statue sur sa reclamation 
dirigee contre les bulletins de l’impot sur le revenu, les bulletins d’impot sur le benefice 
commercial et les bulletins de la fixation de la bonification d'impot pour investissement des 
annees 1997, 1998, 1999 et 2000, tous emis le 31 mars 2004 par le bureau d’imposition 
Echternach ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe de la Cour 
administrative le 6 fevrier 2014 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 6 mars 2014 
par Maitre Jean-Pierre WINANDY au nom de Monsieur ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Georges SIMON, en 
remplacement de Maitre Jean-Pierre WINANDY, et Madame le delegue du gouvernement 
Monique ADAMS en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 8 mai 2014. 


Monsieur ayant fait l’objet d’un controle fiscal sur place en 2004, le service de 

revision lui adressa le 25 fevrier 2004 un tableau recapitulatif des redressements operes a la 
suite de ce controle. 
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Le 3 1 mars 2004, le bureau d’imposition ... de la section des personnes physiques de 
[’administration des Contributions directes emit a l’encontre de Monsieur ... les bulletins de 
l’impot sur le revenu, les bulletins de l’impot commercial communal, ainsi que les bulletins 
de la fixation de la bonification d'impot pour investissement des annees 1997 a 2000. 

Contre ces bulletins, Monsieur ... introduisit le 21 juin 2004 une reclamation aupres 
du directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres denomme « le 
directeur ». 

Par decision du 17 avril 2012, referencee sous le numero ..., le directeur declara les 
reclamations dirigees contre les bulletins de l’impot commercial communal pour les annees 
1997 et 1998 irrecevables pour defaut d’interet, rejeta les reclamations dirigees contre les 
bulletins de l’impot sur le revenu des annees 1998 a 2000, les bulletins de l’impot 
commercial communal des annees 1999 et 2000 ainsi que contre les bulletins de la fixation 
de la bonification d'impot pour investissement des annees 1997 a 1999 comme non fondees, 
declara la reclamation contre le bulletin de l’impot sur le revenu de l’annee 1997 
partiellement fondee, fixa l’impot sur le revenu de l’annee 1997 a zero euro et renvoya le 
dossier pour execution au bureau d’imposition. 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 18 juillet 2012, Monsieur ... 
introduisit un recours tendant a la reformation, sinon a l’annulation de la decision du 
directeur du 17 avril 2012. 

Par jugement du 2 decembre 2013, le tribunal administratif debouta Monsieur ... de 
son recours, tout en le condamnant aux frais de l’instance. 

Par requete d’appel deposee au greffe de la Cour administrative le 10 janvier 2014, 
Monsieur ... a releve appel du jugement du 2 decembre 2013. 

L’Etat se rapporte a prudence de justice quant a la recevabilite de l’appel en la pure 
forme. Au fond, il demande la confirmation du jugement de premiere instance tout en 
soulignant que l’appelant n’aurait pas apporte d’elements nouveaux ou de preuves par 
rapport a ceux developpes voire presentes en premiere instance qui permettraient d’infirmer 
le jugement entrepris. 

L’appel ayant ete introduit suivant les formes et delai prevus par la loi, il est 
recevable. 

A l’appui de son appel, l’appelant fait valoir relativement a la conclusion des 
premiers juges selon laquelle, en signant le rapport final de revision, il aurait accepte les 
redressements operes par le bureau d’imposition, qu’il n’aurait accepte de signer ledit 
rapport que sous l’insistance du reviseur qui lui aurait assure qu’il pourrait toujours 
introduire une reclamation contre les bulletins d’impot, tout en renvoyant la Cour a cet egard 
a un courrier du 6 janvier 2014 de son comptable qui avait participe a la reunion entre 
l’appelant et le fonctionnaire du service de revision en date du 11 mars 2004. Il estime 
partant, et contrairement a la conclusion des premiers juges, que sa signature apposee sur le 
rapport de revision ne devrait pas etre regardee en sa defaveur. 

La simple acceptation du rapport final de revision, au-dela des circonstances 
afferentes invoquees par Monsieur ..., n’est pas a qualifier comme renonciation a une voie de 
recours au sens des dispositions du paragraphe 248 (1) de la loi generale des impots du 22 
mai 1931, appelee « Abgabenordnung », a defaut de stipulations expresses en ce sens, de 
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maniere que sa signature apposee sur le rapport final de revision n’affecte pas son droit de 
critiquer les impositions fondees sur ce rapport (cf. TIPKE-KRUSE Reichsabgabenordnung, 
Band II, 1963, § 248, Anm. 3). 

En ce qui concerne la maj oration des benefices commerciaux par des prelev ements 
prives d’un montant de A LUF au titre de l’annee 1999 et d’un montant de AA LUF au titre 
de l’annee 2000, l’appelant explique que ces prelevements trouveraient leur origine dans un 
transfert d’immeuble qu’il aurait fait en 1997 en faveur de la societe ... GmbH pour une 
valeur de D LUF, 1’ acquisition dudit immeuble ayant ete financee moyennant un pret 
personnel dont il restait a ce moment un solde de F LUF a rembourser. En contrepartie de ce 
transfert de propriete, il aurait eu droit au remboursement de son pret d’un montant de F 
LUF par la societe ..., a un paiement de H LUF de la part de la societe ... et a des parts 
sociales dans le capital de la societe ... pour une valeur de C LUF. Pour financer cette 
operation, la societe ... aurait contracts un pret bancaire de G LUF, lequel pret stipulerait 
expressement que le pret personnel de l’appelant devrait d’abord etre rembourse. Il precise 
que la plus-value de H LUF ainsi obtenue aurait ete declaree par lui dans sa declaration 
d’impot sur le revenu de l’annee 1997. Il estime encore que comme il s’agirait de la cession 
d’un immeuble de son patrimoine prive, il aurait droit a l’abattement de A LUF. Les 
montants qui lui auraient ete ainsi payes par la societe ... ne correspondraient partant pas a 
des prelevements prives, mais representeraient des paiements tardifs en relation avec la 
cession de l’immeuble en question a la societe .... Il conteste partant la representation de 
1’ operation telle qu’elle a ete retenue par le directeur et par le tribunal, laquelle ne serait 
aucunement j ustifiee. 

En application de 1’ article 59 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de 
procedure devant les juridictions administratives, la preuve des faits declenchant l’obligation 
fiscale appartient a 1’ administration, tandis que la preuve des faits liberant de l’obligation 
fiscale ou reduisant la cote d’impot appartient au contribuable. 

Les premiers juges ont tout d’abord retenu a bon escient que la charge de la preuve 
des faits liberant de l’obligation fiscale ou reduisant la cote d’impot incombe au contribuable 
qui ne saurait se contenter de vagues affirmations, mais qu’il lui appartient de rapporter la 
preuve des faits susceptibles de reduire la cote d’impot. 

La critique de l’appelant consiste non pas a contester le montant des prelevements 
prives d’un total de B LUF qui ont ete ajoutes par le bureau d’imposition a ses benefices 
commerciaux au titre des annees 1999 et 2000, mais il conteste qu’il s’agirait de 
prelevements prives, en affirmant que ces prelevements s’expliqueraient par la plus-value 
degagee par la cession d’un immeuble issu de son patrimoine prive a la societe ... GmbH. 

Il ne ressort cependant pas des pieces produites en cause par l’appelant que celui-ci 
aurait procede a une cession d’un immeuble dont il aurait tire une plus-value, mais comme 
cela a ete releve a juste titre par les premiers juges, il a procede, suivant l’acte notarie du 27 
fevrier 1997 verse au dossier, a la constitution de la societe a responsabilite limitee ... dont il 
a libere integralement le capital social fixe a C LUF, moyennant l’apport en nature d’un 
immeuble sis a .... D’apres l’acte notarie, la valeur brute de cet immeuble etait estimee a D 
LUF et la valeur nette, compte tenu d’une inscription hypothecaire de E LUF grevant 
l’immeuble, y etait indiquee avec C LUF, alors que le montant effectivement du en rapport 
avec cette inscription hypothecaire s’elevait a F LUF. 

Il se degage egalement de la lettre de credit du 13 fevrier 1997 versee par l’appelant 
que la banque ... a accorde a la societe ... une ouverture de credit de G LUF destinee a 
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l’acquisition et a l’amenagement de cet immeuble de ... et que parmi les conditions 
particulieres du credit figure notamment celle du remboursement integral du credit a long 
tenne au nom de 1’ appelant. 

Si l’appelant affirme qu’il aurait eu droit au paiement de la part de la societe ... d’un 
montant de H LUF (= D LUF - F LUF - C LUF), la Cour estime toutefois, a l’instar des 
premiers juges, et d’apres les elements et pieces dont elle dispose, que l’appelant reste 
toujours en defaut d’etablir le lien entre cet apport d’ immeuble a la societe ... GmbH et les 
prelevements prives d’un montant total de B LUF, tels que retenus par 1’ administration 
fiscale au titre des annees 1999 et 2000, les montants ainsi indiques par l’appelant ne 
correspondant d’ailleurs pas a ceux retenus par 1’ administration fiscale. Des lors, l’appelant 
n’a pas rapporte la preuve qui lui incombe, de sorte que le jugement entrepris est a confirmer 
en ce qu’il a deboute l’appelant de son recours sur ce point. 

En deuxieme lieu, l’appelant critique les premiers juges en ce qu’ils n’ont pas fait 
droit a ses conclusions concernant la majoration par lui contestee de ses benefices de l’annee 
2000 a concurrence de I LUF en raison de l’annulation d’une dette de J LUF envers la 
societe ... GmbH, ci-apres « la societe ... », et d’une dette de K LUF envers la societe ... 
GmbH & Co, ci-apres « la societe ... ». 

II explique qu’en date du 3 avril 1998, il aurait conclu une convention avec la societe 
..., aux termes de laquelle celle-ci aurait non seulement donne son accord pour reduire la 
creance initiale qu’elle detenait sur lui a hauteur de K LUF, mais aurait egalement prevu un 
plan d’extinction de la creance restante de K LUF, dont la derniere tranche devrait etre 
remboursee en 2000. Le meme jour, il aurait egalement signe une convention avec la societe 
..., aux termes de laquelle celle-ci se serait engagee a renoncer a sa creance a son encontre 
d’un montant de K LUF, des qu’il aurait precede au remboursement integral de la creance de 
la societe .... Il precise que ces conventions auraient ete conclues parce que la societe ... avait 
cede sa creance initiale qu’elle detenait sur lui a la societe .... Cette derniere se serait 
declaree d’accord a renoncer a ses creances a concurrence de J LUF, a l’exclusion de la 
creance de K LUF, s’il remboursait le pret integralement aux echeances fixees suivant le 
plan d’extinction. Il n’aurait cependant pas ete en mesure de respecter le plan d’extinction de 
la creance restante et le dernier paiement aurait ainsi eu lieu en 2006. Pour fonder son 
argumentation, il verse deux courriers de l’avocat de la societe ... et un courrier de l’avocat 
de la societe .... Il en conclut que la creance de la societe ... n’aurait pas pu etre sortie du 
bilan au 31 decembre 2000, etant donne qu’elle n’aurait pas encore ete eteinte a ce moment, 
puisque la renonciation n’etait pas encore devenue effective. Il ajoute que la societe ... aurait 
fait inscrire des hypotheques a son encontre en 2004, ce qui demontrerait que les creances 
n’etaient pas encore eteintes en 2000, et qu’elle n’aurait accorde mainlevee de ces 
hypotheques qu’en 2013. 

Le tribunal a refuse de faire droit aux conclusions de Monsieur ... concernant la 
majoration du benefice de l’annee 2000 a concurrence de I LUF au motif que l’interesse 
n’avait pas rapporte la preuve que sa dette envers la societe ... n’avait pas ete eteinte au l er 
janvier 2000. 

Comme cela a ete releve a juste titre par le tribunal, il ressort d’une convention que 
l’appelant a signee le 3 avril 1998 avec la societe ... que celle-ci s’est engagee a fixer la 
valeur restant due pour les travaux d’amenagement effectues a un montant de K LUF, 
montant qui, d’apres ledit contrat, aurait du etre rembourse moyennant quatre versements 
d’un montant de respectivement L LUF et M LUF, dont le dernier versement de L LUF etait 
prevu pour le l er janvier 2000. En date du 3 avril 1998, Monsieur ... a egalement conclu un 
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contrat avec la societe ... en vertu duquel celle-ci s’est engagee a renoncer au remboursement 
du pret de K LUF qu’elle avait accorde en 1990 a l’appelant, des que ce dernier aurait 
precede au remboursement integral de la dette de K LUF a la societe .... 

L’appelant verse de nouvelles pieces en instance d’appel dont il ressort que la dette 
envers la societe ... n’etait pas eteinte au l cr janvier 2000. En effet, il se degage d’une 
ordonnance de refere du 20 octobre 1998 que Monsieur ... a ete condamne a payer a la 
societe ... la somme de M LUF du fait de ne pas avoir paye a l’echeance du l cr septembre 

1999 la premiere tranche telle que convenue entre les parties suivant convention du 3 avril 
1998. Par une ordonnance de refere du 27 juin 2000, Monsieur ... a encore ete condamne a 
payer a la societe ... la somme de L LUF du fait de ne pas avoir paye a l’echeance convenue 
du l er septembre 1999 suivant accord entre parties du 3 avril 1998. De meme, par 
ordonnance de refere du 31 octobre 2000, Monsieur ... a ete condamne au paiement de la 
somme de B LUF envers la societe ... du fait de ne pas avoir paye le montant de M a 
l’echeance du l er septembre 1999 et le montant de L LUF a l’echeance du I Ll janvier 2000, 
tel que cela avait ete convenu entre parties suivant accord du 3 avril 1998. Par ailleurs, il 
ressort encore d’un acte notarie du 12 avril 2013 que la societe ... a accorde mainlevee des 
deux inscriptions hypothecates qu’elle avait fait inscrire le 1 1 mars 2004 a charge de 
Monsieur ... sur la base des deux ordonnances de refere du 27 juin 2000 et du 31 octobre 
2000. Enfin, il se degage d’un echange de courriers entre Maitre Jean-Paul WILTZIUS, 
occupant pour l’appelant dans ce proces, et Maitre Jean-Marie ERPELDING, occupant pour 
la societe ..., que la dette de Monsieur ... envers la societe ... n’etait pas encore integralement 
remboursee en 2006. 

A partir de ces elements, la Cour est amenee a retenir que l’appelant n’a pas respecte 
les termes de la convention conclue le 3 avril 1998 avec la societe ... en ce qu’il n’a pas 
rembourse sa dette de K LUF aux echeances convenues. Conformement aux termes des deux 
conventions precitees du 3 avril 1998, la dette de J LUF envers la societe ... et la dette de K 
LUF envers la societe ... etaient partant exigibles au l er janvier 2000. 

Des lors, par reformation du jugement entrepris, au vu des pieces et explications 
nouvellement foumies en instance d’appel, il convient de reformer la decision directoriale 
litigieuse du 17 avril 2012 en ce sens que la maj oration des benefices au titre de l’annee 

2000 du fait de l’annulation de la dette de J LUF envers la societe ... et de la dette de K LUF 
envers la societe ... n’a pas lieu d’etre. 

Enfin, en ce qui concerne la dette envers la societe ...GmbH, l’appelant soutient que 
ce serait a tort que les premiers juges auraient retenu que le directeur, dans sa decision 
critiquee du 17 avril 2012, aurait fait droit a ses conclusions a cet egard. Il explique que le 
litige avec la societe ...en relation avec des travaux accomplis pour son compte aurait ete 
retarde par cette derniere et ne se serait termine qu’en 2012 en faveur de la societe ..., de 
sorte que ce serait a tort que les benefices de l’annee 1997 auraient ete maj ores de la dette 
envers la societe ...d’un montant de N LUF. Il precise encore que les redressements effectues 
par le directeur dans sa decision critiquee pour un montant de O LUF, et qui ne sont pas 
contestes par lui, porteraient sur un autre poste de travaux de la societe .... 

Pas plus qu’en premiere instance, l’appelant ne rapporte cependant les elements de 
preuve de ses affirmations. En effet, il ressort de l’arret de la Cour d’appel, neuvieme 
chambre, siegeant en matiere civile, du 19 janvier 2012 produit par l’appelant que ce dernier 
a ete condamne a payer a la societe ...la somme de P DM du chef de factures impayees, avec 
les interets legaux a partir du 20 juin 1994, et que sa demande reconventionnelle de voir 
condamner la societe ...a la somme de Q euros du fait de travaux de reparation et entretien 
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par lui payes pour reparer le systeme d’arrosage defaillant installe par la societe ...a ete 
rejetee, alors que l’appelant n’avait pas prouve le bien-fonde de sa demande 
reconventionnelle. La Cour d’appel a en effet retenu, en se fondant sur une lettre du 
comp table de l’entreprise ayant procede a ces travaux de reparation, que le montant de Q 
euros reclame par 1’ appelant etait relatif a des frais d’entretien et de reparation pour les 
annees 2005 a 2009, et ne se rapportait pas a des travaux qui auraient ete necessaires avant 
cette epoque, de sorte qu’il n’avait rapporte la preuve ni des travaux de reparation, ni de leur 
date, ni de leur cout. II se degage encore de la decision directoriale litigieuse que le directeur 
s’est base sur cet arret de la Cour d’appel du 19 janvier 2012 pour conclure a l’existence 
d’une dette de O LUF envers la societe ...comptabilisee en 1997 et qu’il y avait partant lieu 
de deduire ce montant des benefices au titre de l’annee 1997. 

Au vu de ces elements, la Cour est amenee a la conclusion que l’appelant est reste en 
defaut de rapporter la preuve de 1’ existence de sa dette de N LUF envers la societe ..., le 
montant invoque ne correspondant d’ailleurs a aucun des montants renseignes dans l’arret 
precite de la Cour d’appel. L’appel laisse partant d’etre fonde sur ce point. 

II decoule de 1’ ensemble des developpements qui precedent que l’appel est a declarer 
partiellement justifie, et par reformation du jugement entrepris du 2 decembre 2013, la 
decision directoriale du 17 avril 2012 est a reformer suivant les principes degages ci-avant. 

L’appelant ayant largement succombe dans ses pretentions, il y a lieu de faire masse 
des depens des deux instances et de les imposer a raison de deux tiers a l’appelant et d’un 
tiers a l’Etat. 


PAR CES MOTIFS 

la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause ; 

reQoit l’appel du 10 janvier 2014 en la forme ; 

au fond, le declare partiellement justifie ; 

partant, par reformation du jugement entrepris du 2 decembre 2013, dit que la 
decision directoriale entreprise du 17 avril 2012 (n° C 12509 du role) encourt la reformation 
en ce sens que la majoration du benefice de Monsieur ... au titre de l’annee 2000 du fait de 
l’annulation de la dette de J LUF envers la societe ... GmbH ainsi que de la dette de K LUF 
envers la societe ... GmbH & Co n’a pas lieu d’etre ; 

renvoie T affaire devant le directeur de 1’ administration des Contributions directes 
pour execution dans cette mesure ; 

confirme le jugement entrepris pour le surplus ; 

fait masse des depens des deux instances et les impose a raison de deux tiers a 
l’appelant et d’un tiers a l’Etat. 


Ainsi delibere et juge par: 


Serge Schroeder, premier conseiller, 
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Lynn Spielmann, conseiller, 
Marti nc Gillardin, conseiller, 


et lu par le premier conseiller en 1’ audience publique a Luxembourg au local ordinaire des 
audiences de la Cour a la date indiquee en-tete, en presence du greffier de la Cour Anne- 
Marie Wiltzius. 


s. Wiltzius 


S. SCHROEDER 


Reproduction ccrtifice conforme a 1’ original 
Luxembourg, le 29 mai 2016 
Le greffier de la Cour administrative 
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